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À la mémoire d’Anthony Rowley

À Sophie, Lisa et Julien



Prologue
Le pouvoir ne fatigue pas, c’est l’opposition qui épuise.
C’est ce que Nicolas Sarkozy répondait, paraît-il, à ceux qui lui demandaient pourquoi, après un quinquennat aussi éreintant, il repartait au combat ; pourquoi il en redemandait, pourquoi il voulait rempiler pour cinq ans de plus.
J’ose l’écrire, avant de me lancer dans cette partie de campagne, dans ce récit de guerre : Nicolas Sarkozy a épuisé la France et les Français. Il nous a fatigués, comme on le dit à un enfant qui a trop joué, trop crié, trop chahuté : « Tu me fatigues. » En vérité, il a épuisé tout le monde, l’opposition, sa majorité, ses amis, ses ministres, son Premier ministre. Il a lessivé les journalistes, les chefs d’État, les humoristes, les imitateurs, les écrivains, les patrons, les ouvriers, les fonctionnaires, les salariés du privé, les animateurs de télévision… En réalité, il nous a tous éreintés.
Je crois même qu’il nous fatiguait déjà avant d’être élu. Son Kärcher, son croc de boucher, sa quête éperdue du pouvoir, c’était déjà usant. Une fois entré à l’Élysée, il ne nous a pas laissés respirer une seconde. Accélération permanente. Pas le temps de reprendre son souffle. Le Fouquet’s, le Paloma, le retour de Cécilia, le départ de Cécilia, son divorce, ses week-ends à Euro Disney, ses vacances à Petra, son remariage avec Carla, la naissance de Giulia, Jacques Séguéla (et sa Rolex), la crise financière, la crise économique, la crise sociale, ses 240 déplacements en province et à l’étranger, la présidence de l’Europe, le feuilleton géorgien, les infirmières bulgares, la libération d’Ingrid Betancourt, Kadhafi sous sa tente à Paris, le tyran syrien Assad sur les Champs-Élysées, l’intervention en Libye, la Côte d’Ivoire, les élections municipales, régionales, cantonales, sénatoriales… Et puis Rama, Rachida, Fadela, son ministère de l’Identité nationale, ses tests ADN, son bouclier fiscal, Éric Besson, les blagues auvergnates d’Hortefeux, sa réforme des retraites, des millions de personnes dans les rues, ses heures sup défiscalisées, son service minimum, ses grèves (que lui seul « ne voit pas »), son Angela, son Prince Jean à l’Epad, son Grenelle de l’Environnement, ses peines planchers, son « casse-toi pauv’ con ! », sa réforme des universités, sa laïcité positive, les Bettencourt, l’affaire Karachi, Bourgi, Gaubert, Takieddine, le procureur Courroye, Éric Woerth, Copé au fond de la piscine, sa DCRI, ses « fadettes », ses fadaises sur la dette, ses discours de Dakar et de Grenoble, son CAC 40, Proglio, Parisot, Nadine Morano. J’allais oublier les vacances de Michèle Alliot-Marie en Tunisie, les saillies crypto-lepénistes de Claude Guéant, sa TVA sociale, ses référendums sur les chômeurs et les immigrés. Pitié, on n’en peut plus ! Ce quinquennat nous a essorés, la France est exténuée.
Quand François Hollande a proposé aux Français d’être un candidat, puis un président « normal », on s’est d’abord moqué. N’avait-il donc rien compris à la nature profonde de la Ve République ? Les doctes commentateurs expliquaient qu’un président de la République, par définition, ne pouvait être « normal ». Qu’est-ce que ça veut dire, d’ailleurs, « normal » ? Conquérir et exercer le pouvoir suprême suppose au contraire une sacrée dose d’anormalité !
Et puis, on a commencé à le prendre au sérieux, le Corrézien. « Normal » signifiait-il « apaisé » ? Et si la France, après cinq années de sarkozysme et quatre années de crise, aspirait justement à l’apaisement, au calme, à la sérénité ? Mais non, nous répétait le cercle de la raison. Si vous n’avez pas aimé Nicolas Sarkozy, vous adorerez Dominique Strauss-Kahn. Entre ici, « DSK », candidat favori des élites financières (de gauche comme de droite) et des médias (de droite comme de gauche). Mais rien, bien sûr, ne se déroula comme prévu.
La campagne présidentielle a définitivement changé de nature le 14 mai 2011 à 16 h 40 heure de New York – 22 h 40 heure de Paris – lorsque Dominique Strauss-Kahn fut arrêté par la police de l’air et des frontières, sur la passerelle de l’avion qui devait le ramener vers la France. Cet épisode hantera longtemps les récits politiques qui orchestreront la légende héroïque du nouveau président de la République. Et si DSK n’avait pas été empêché ? Les livres d’histoire retiendront peut-être que, ce jour-là, le cours du destin en fut modifié. Mais dans quel sens ? Les conteurs ont parfois la mémoire courte. Qui se souvient par exemple que, le dimanche 15 mai 2011 au matin, lorsque l’image sidérante de Dominique Strauss-Kahn, barbe naissante et menottes aux poignets, s’affiche à la une du Journal du dimanche, un sondage sur la primaire socialiste, publié en page 2 du même JDD, donnait déjà François Hollande et le favori des médias pratiquement au coude à coude ?
Nul ne refera l’histoire, mais celle de DSK n’allait pas tout droit à l’Élysée, il s’en faut ! Si l’affaire de la suite 2806 du Sofitel de New York n’avait pas eu lieu, le scandale du Carlton de Lille et de ses parties fines avec les prostituées de l’inénarrable Dodo la Saumure aurait sans doute éliminé l’imprudent impétrant aussi sûrement de la course présidentielle. D’autant que cette deuxième affaire était « programmée » pour éclater dans la dernière ligne droite de la campagne. La police suivait ce dossier depuis des mois. Depuis février 2011, pour être précis. En haut lieu, on avait sans doute prévu de la rendre publique au pire moment, en février ou en mars 2012 par exemple. Au moment où, la primaire socialiste ayant désigné Dominique Strauss-Kahn, la gauche se serait retrouvée dépourvue de candidat. Au moment où, si le verdict de la primaire avait tourné en faveur de François Hollande, ce dernier aurait été atteint indirectement par une telle déflagration. À quoi, d’ailleurs, tient l’issue d’une campagne électorale ? Si Martine Aubry avait été désignée à la place de François Hollande, qui sait si les affaires de corruption chez les socialistes du Nord n’étaient pas elles aussi programmées pour éclater au pire moment ?
Le 16 octobre 2011, François Hollande est sorti vainqueur de la primaire socialiste (56,6 % des suffrages). « Un candidat normal », sans aucune affaire de fric, ni aucune affaire de sexe. Une primaire âpre, sorte de séance d’entraînement avant la bataille, la vraie, autrement plus violente. Ce soir-là, reprenant les mots de François Mitterrand le 10 mai 1981, Valérie Trierweiler, la compagne du candidat socialiste, adressa ce message sur Twitter à ses milliers de followers : « Quelle histoire ! Quelle histoire ! »
Ce sont les coulisses de cette histoire que nous avons entrepris de raconter. En la regardant de près, elle nous livre les clés pour comprendre ceux qui vont gouverner la France pendant cinq ans et comment l’opposition réagira. C’est une histoire immédiate, contée au jour le jour. Histoire militaire autant que politique. Une histoire d’hommes (et de femmes) avant tout.
Drôle d’histoire que celle de François Hollande, candidat avant tous les autres et qui doit tant à « l’humour corrézien » de Jacques Chirac. Le 11 juin 2011, quand tant d’observateurs doutaient de sa capacité à l’emporter sur sa rivale Martine Aubry et, plus encore, sur son futur adversaire Nicolas Sarkozy, l’ancien président de la République osa répéter à trois reprises : « Je voterai François Hollande. » Ce jour-là, personne ne put faire taire le « grand » : « J’ai bien le droit de dire ce que je veux. » Alors il répéta : « Je voterai François Hollande […] sauf si Juppé se présentait, parce que j’aime bien Juppé. »
Drôle d’histoire que celle d’un homme qui ne fut jamais ministre et qui se lance dans la course à la magistrature suprême en ayant collectionné les surnoms les plus ridicules : « Flamby », « Culbuto », « Monsieur petites blagues », « Guimauve le conquérant », « Fraise des bois », « Little Gouda »… L’éternel antihéros qui soudain, séparé de sa compagne de vingt-cinq ans et libéré de ses fonctions de premier secrétaire du PS, se mue en candidat de choc contre le président sortant. Candidat « normal » contre « président des riches ».
Drôle d’histoire que celle de ce président sortant, justement, que deux Français sur trois veulent sortir, mais qui repart au combat, sûr d’être le plus fort. Sûr de sa victoire, malgré une cote de popularité qui, au fond, n’a pas bougé depuis février 2008. Élu triomphalement en mai 2007, sa cote d’amour auprès des Français a brutalement chuté à 51 % en décembre 2007. La faute à ces images indélébiles et si peu présidentielles : le Fouquet’s, les vacances sur le Paloma de Vincent Bolloré, son voyage en Égypte, puis à Petra en Jordanie, le fils de Carla Bruni juché sur ses épaules qui se cache le visage pour échapper au barnum médiatique. Un mois plus tard, en janvier 2008, sa cote s’effondrait à 40 %, puis à 33 % en février après la visite du colonel Kadhafi à Paris et l’officialisation de sa liaison avec celle qu’il appelait alors « Carlita ». Depuis, n’en déplaisent aux conteurs du temps présent qui juraient que Nicolas Sarkozy avait « changé », il en est resté au même point. Mais il ne doute pas. Il va gagner, pense-t-il, parce que… « Hollande est nul ».
Drôle de campagne scandée par le départ de Ben Ali en Tunisie et de Moubarak en Égypte, la mort de Kadhafi en Libye, la chute de Laurent Gbagbo en Côte d’Ivoire, la perte du triple A, la tragédie de Toulouse et de Montauban… et la naissance d’une enfant à l’Élysée. Drôle de guerre en vérité, menée tambour battant sur fond de crise, de dette et de chômage record.
Car ce ne fut pas une campagne, mais bien une guerre. Tour à tour, guerre de mouvement et guerre de positions. Combat au corps-à-corps parfois. Guerre psychologique, surtout. Ce sont les coulisses de cette bataille mémorable que nous allons vous raconter ici. Une guerre qui a atteint des degrés de violence inédits. Une guerre dure, brutale, sauvage parfois. Une guerre avec ses armées, ses états-majors, ses « QG », ses stratèges, ses snipers, ses alliés et ses espions. Mais aussi avec ses « cellules riposte », ses coups de Trafalgar et même, oui, ses bombes sales à fragmentation.
L’élection présidentielle devait être le temps démocratique du débat. Programme contre programme. Projet contre projet. Personnalité contre personnalité. Elle a très tôt pris des allures d’affrontement sans code d’honneur. Certes, gagner ou perdre une guerre ne doit rien aux dieux ou aux esprits. C’est avant tout une question de méthode, de stratégie et de discipline. Elles seules conduisent à la victoire. Sun Tzu l’avait théorisé avant tout autre. Avant de prendre les armes, les généraux Hollande, Sarkozy, Bayrou, Le Pen et Mélenchon ont écouté des conseillers en communication de tout genre et des stratèges politiques de tout poil. Ils ont clairement appliqué les maximes puissantes de leur père tutélaire Sun Tzu, ce général chinois dont les préceptes écrits au vie siècle avant J.-C., dans L’Art de la guerre, ont nourri des générations d’hommes de l’ombre. Et, de fait, séquence après séquence, nous en avons vécu la mise en œuvre par chacun des candidats. « L’art de la guerre, c’est de soumettre l’ennemi sans combat », disait Sun Tzu, et aussi : « Toute guerre est fondée sur la tromperie » ; il ne faut jamais « laisser vos ennemis s’unir », et « le bon général a gagné la bataille avant de l’engager ». Chapitre après chapitre, nous décodons les coups des adversaires.
Pour autant, ont-ils fait leur cette maxime qu’on enseigne aux futurs officiers, dans toutes les bonnes écoles de guerre : « Qui connaît son ennemi comme il se connaît, en cent combats ne sera point défait. Qui se connaît mais ne connaît pas l’ennemi sera victorieux une fois sur deux. Que dire de ceux qui ne se connaissent pas plus que leurs ennemis ? »
L’ambition de ce récit, écrit quasiment en temps réel du 1er janvier au 1er mai 2012, est de raconter cette élection présidentielle telle que nous l’avons vécue en direct du théâtre des opérations. Tantôt guerre de lenteur et de patience, tantôt blitzkrieg. Avec ses attaques et ses replis défensifs, ses assauts et ses retraites en rase campagne. Reportage politique ou reportage de guerre ? Sans doute les deux à la fois. À vous de juger !




Chapitre 1
Les bombes sales
Toute guerre est fondée sur la tromperie.
Sun Tzu


« Bonjour, ça va ?
– Non… »
Rendez-vous aux aurores, le jeudi 5 janvier 2012, avec Pierre Moscovici pour un petit déjeuner au café Les Éditeurs, non loin de la place de l’Odéon à Paris. D’ordinaire connu pour son flegme, le député PS du Doubs, directeur de campagne de François Hollande depuis le 17 novembre 2011, a la tête des mauvais jours. La colère se lit presque dans son regard. Mécaniquement, il commande un café, puis nous saisit à froid :
« Je vais vous dire : Sarkozy a pour lui son énergie et ses pitbulls, mais il n’a ni projet, ni bilan et son image personnelle est salement écornée. Il lui reste donc la stratégie du discrédit et de l’insulte.
– À quoi faites-vous allusion au juste ?
– Lundi, sur RTL, j’étais interrogé par Jean-Michel Apathie et j’ai dit, en gros, que si “Nicolas Sarkozy avait la dignité de sa fonction, il ne se représenterait pas”. Dès le lendemain, Nadine Morano envoie un message sur Twitter, laissant entendre que j’aurais échangé des messages salaces avec DSK. Je vous le dis : ils sont prêts à tout ! Mais nous, on ne lâchera rien.
– Vous pourriez répondre ?
– Non, je ne m’abaisserai pas à répondre. Je suis le directeur de campagne du candidat François Hollande, du futur possible président de la République François Hollande. Je ne vais certainement pas m’abaisser à ce niveau. Je ne descendrai pas dans le caniveau.
– Que disait précisément Nadine Morano dans son message sur Twitter ?
– Elle disait : “Moscovici sur RTL en donneur de leçons en dignité. D’après la presse, il aurait échanger (vous noterez la faute d’orthographe) des SMS salaces avec DSK.” C’est diffamatoire et c’est abject, c’est ignoble ! Quand on l’a pressée de préciser à quels articles de presse elle faisait référence, elle s’est emmêlée les pinceaux et elle a retiré son tweet. Voilà ! Ce sont leurs méthodes depuis le début de la campagne, c’est juste immonde !
– Vous pourriez porter plainte ?
– J’ai fait faire une consultation juridique. La diffamation est clairement établie, mais je ne participerai pas à l’abaissement, au pourrissement, à la salissure qu’ils veulent imprimer à cette campagne. Ça fait des mois que j’entends ça dans les dîners en ville : “Mosco, il a les mêmes penchants que DSK. Moscovici, c’est lui le prochain sur la liste. Vous verrez, avec toutes ses turpitudes, il fera tomber Hollande.” Manque de chance, je n’ai jamais mis les pieds au Carlton de Lille, je n’ai jamais utilisé les services d’une prostituée, je n’ai jamais été adepte du libertinage et je suis brouillé avec DSK depuis 2008. Voilà. Et puis porter plainte contre Nadine Morano n’aurait aucun sens. Elle n’est qu’un maillon de la chaîne. Cette attaque monstrueuse, elle n’a pas décidé seule de la porter. Elle a agi non pas forcément sur ordre, mais au moins avec l’aval de ses patrons. »
Ce matin-là, le bras droit du candidat socialiste à la présidence de la République parle sans retenue, sans langue de bois. Pierre Moscovici est pourtant habitué à ce type de rumeurs sur sa vie privée. Célibataire endurci à 54 ans, on l’a dit homosexuel, vieux garçon, collectionneur d’aventures. Mais depuis l’affaire Strauss-Kahn, les racontars sur son compte ont pris une tournure plus glauque. « Je suis peut-être un vieux con, répète-t-il en avalant son double express, mais au risque de mourir idiot, je n’ai jamais essayé ni le libertinage, ni les prostituées. » Puis, anticipant la question sur sa présence aux côtés de François Hollande, l’ex-strauss-kahnien ajoute : « Autant vous le dire : j’ai eu Dominique au téléphone entre 10 h 30 et 11 h 15, heure de New York, ce jour de la mi-mai où tout a basculé au Sofitel. Il voulait que je devienne le porte-parole de sa campagne et, ce jour-là, nous relisions au téléphone un entretien qu’il avait accordé au Nouvel Observateur sur la crise grecque. J’ai eu avec Dominique une très longue histoire d’amitié politique et personnelle. Il m’a fait entrer en politique, il m’a promu, il a beaucoup pesé pour que je devienne ministre à seulement 39 ans. Mais en 2008, tout a été fini. »
Été 2008. Le père trahit le fils. La rupture. « Mosco » veut prendre la tête du parti, mais DSK finit par rallier « Martine ». La direction du PS lui était promise et c’est Martine Aubry que Dominique Strauss-Kahn et ses amis choisissent de soutenir. Un coup de poignard dans le dos pour cet énarque (1982-1984) qui eut notamment Strauss-Kahn pour professeur. Rude leçon de politique.
Depuis, et malgré ce rapprochement d’avant l’affaire du Sofitel, les deux hommes ne se sont jamais reparlé. Trois ans de silence… « Pas un mot, pas un coup de fil, pas le moindre SMS : il ne m’a jamais expliqué. » Plus de contact entre Moscovici et DSK, n’en déplaise à Nadine Morano.
Il n’empêche : ce tweet de Nadine Morano, ministre en charge de l’Apprentissage et de la Formation professionnelle et « flingueuse » hors pair de la Sarkozye, en dit long sur la violence d’une campagne où, de fait, tous les coups sont permis. Même les coups bas. « Après la lettre aux Français de François Hollande dans Libération, l’UMP a publié pas moins de 13 communiqués assassins. Les membres de leur cellule “riposte” appellent cette stratégie le “carpet bombing”, en référence à l’US Air Force qui, pendant la guerre du Vietnam, arrosaient les Viêt-cong au napalm. Ça en dit long sur leur état d’esprit. Selon eux, il faut nettoyer le terrain parce que le camp socialiste est illégitime et qu’il est représenté par un irresponsable. Voilà pourquoi, de notre côté, nous devons tous être unis. Face à cette pluie de bombes sales, il n’y a qu’une seule réponse : l’unité et la discipline. “La discipline est la force principale des armées”, disait César. Dans cette campagne présidentielle, il n’y a plus de place pour le “à titre personnel”. Nous devons tous jouer serrés, unis, rassemblés. »
« Bombe sale » ? L’expression peut paraître excessive, mais elle est significative de l’ambiance qui règne alors dans les états-majors de campagne. Avant, le personnel politique parlait de « boule puante », mais en 2012 un seuil est franchi. La preuve : un mois et demi plus tard, le 22 février, nouvelle attaque à l’arme lourde. Cette fois, elle émane d’un parlementaire de la majorité, Damien Meslot, 47 ans. Depuis des années, celui qui est devenu secrétaire national aux nouveaux adhérents de l’UMP en mars 2009 voue une rancune tenace à tout ce qui, de près ou de loin, porte le label socialiste. Et pour cause : suite à une plainte déposée par le PS, il a été mis en examen en 2006 et renvoyé devant le tribunal pour « manœuvres frauduleuses » lors des élections cantonales de 2004. Il obtiendra une ordonnance de non-lieu le 31 août 2009, mais la blessure est encore à vif.
Alors que Dominique Strauss-Kahn est entendu par les gendarmes qui enquêtent sur l’affaire du Carlton de Lille, ce député du Territoire de Belfort dénonce « les troublantes affaires politico-sexuelles du parti socialiste et les liaisons dangereuses entretenues par DSK et des responsables de la campagne de François Hollande ». Avant d’ajouter, pour ceux qui n’auraient pas compris l’allusion : « François Hollande peut-il conserver comme directeur de campagne Pierre Moscovici qui se présentait comme un proche de DSK et dont le nom apparaît dans l’enquête qui touche DSK ? […] Pierre Moscovici serait bien inspiré, au nom d’une certaine morale politique, d’abandonner ses fonctions. » Nadine Morano pratiquait par allusion, cachée derrière un compte Twitter ; Damien Meslot, lui, agit à visage découvert. À lire son réquisitoire, on imagine aisément ce qu’il serait advenu si, DSK ayant été lui-même désigné candidat, l’affaire du Carlton avait explosé à ce moment précis de la campagne.
La veille déjà, le 21 février, un autre secrétaire national de l’UMP, Sébastien Huyghe, 42 ans, député de la 5e circonscription du Nord, avait participé de cette offensive torve. Faisant référence au scandale DSK, mais aussi à l’affaire Guérini à Marseille et au financement de la fédération PS du Nord-Pas-de-Calais, ce proche de Jean-François Copé, membre de la « cellule riposte » de l’UMP, tirait à boulets rouges sur le candidat socialiste : « Sur ces trois affaires, François Hollande, qui a été onze ans premier secrétaire du PS, était forcément au courant de ces turpitudes, du fait qu’un certain nombre de hauts dirigeants du PS se sont compromis dans des affaires de fric et de sexe […]. Il faut que François Hollande s’explique sur ce silence, d’autant plus qu’il a décidé de prendre comme directeur de campagne Pierre Moscovici, qui a été proche parmi les proches de Dominique Strauss-Kahn et qui ne pouvait ignorer le fait qu’il se vautrait dans de grands hôtels dans la luxure. » Cette fois, il ne s’agit plus d’une attaque isolée, mais bien d’une opération concertée. Viser Pierre Moscovici pour atteindre, à travers lui, le candidat François Hollande.
À ce stade du récit, un premier décryptage s’impose. Tout à coup, en écoutant ces deux snipers de l’UMP, on comprend mieux pourquoi, avant l’affaire du Sofitel, Nicolas Sarkozy disait préférer DSK comme adversaire – choix d’autant plus bizarre que le patron du FMI culminait alors au sommet des sondages. « Les Français veulent voir le match », disait le Président à ses visiteurs pour qu’ils le répètent à l’envie. DSK-Sarkozy : une finale de rêve ! Surtout si, à cause des parties fines du Carlton de Lille, de l’hôtel Murano à Paris et du « W » à Washington, le match n’avait pu aller à son terme pour cause de carton rouge… Petit retour en arrière sur une affaire qui n’aurait jamais dû quitter la rubrique des faits divers.
Dès le début de l’année 2011, soit trois mois avant l’affaire du Sofitel de New York, la police judiciaire de Lille enquête sur un réseau de prostitution organisé dans plusieurs hôtels de la ville, dont le fameux Carlton. Le téléphone portable de René Kojfer, responsable des relations publiques de cet hôtel quatre étoiles, ceux du proxénète belge Dominique Alderweireld (alias « Dodo la Saumure ») et de sa compagne Béatrice Legrain (alias « Béa »), une ancienne prostituée, sont alors placés sur écoute. Dès le mois de mars, le parquet ouvre une information judiciaire pour proxénétisme aggravé en bande organisée, blanchiment et association de malfaiteurs. René Kojfer et des cadres du Carlton sont alors mis en examen. Très vite, David Roquet, directeur d’une filiale du groupe de BTP Eiffage, et le commissaire divisionnaire Jean-Christophe Lagarde, suspectés d’être les organisateurs de parties fines à Lille, Paris et Washington, sont mis en examen à leur tour.
Le nom de Dominique Strauss-Kahn, lui, apparaît dans des SMS que le directeur général du Fonds monétaire international (FMI) aurait échangés avec l’entrepreneur Fabrice Paszkowski, à propos de l’organisation de certaines de ces soirées libertines. Les enquêteurs ont en effet mis la main sur le téléphone portable que ce dernier aurait oublié à l’hôtel Murano, un classieux établissement sis boulevard du Temple à Paris… en février 2011. Si l’enquête judiciaire confirme ces faits, cela signifierait que les policiers connaissaient depuis longtemps l’implication de DSK dans cette affaire de mœurs. Sans doute depuis février 2011. Ils savaient donc depuis de longs mois que l’implication du directeur général du FMI était de nature à nuire gravement au candidat à l’élection présidentielle qu’il s’apprêtait à devenir. Pourquoi, dès lors, la police a-t-elle tant tardé pour faire éclater au grand jour ce fait divers si lourd de conséquences politiques ?
La question prend d’autant plus de relief politique que, dans le répertoire téléphonique de René Kojfer, figurait en bonne place le numéro de téléphone portable de Frédéric Veaux, numéro deux de la Direction centrale du Renseignement intérieur (DCRI). Les deux hommes sont de vieilles connaissances. Frédéric Veaux était directeur de la PJ de Lille au début des années 2000 quand René Kojfer, lui, gérait dans la capitale des Flandres une résidence hôtelière, le Politel, appartenant à la Mutuelle du ministère de l’Intérieur et réservée aux policiers, aujourd’hui rebaptisée Hôtel des Tours.
Frédéric Veaux, numéro deux de la DCRI, a-t-il été informé des rendez-vous libertins organisés à Paris et à Washington en présence de Dominique Strauss-Kahn ? Bernard Squarcini, patron de la DCRI et proche de Nicolas Sarkozy, était-il lui aussi au courant et, si oui, depuis quand ?
Rendez-vous discret, le samedi 18 février 2012, au bar d’un grand hôtel proche de l’Opéra, avec l’un des membres de la garde rapprochée de François Hollande. Sur la foi de confidences recueillies auprès de plusieurs flics de gauche, il assure être persuadé, « comme François Hollande lui-même, dit-il, que le ministère de l’Intérieur et/ou la DCRI conservaient ces informations au chaud pour pouvoir les utiliser au bon moment, au cas où Dominique Strauss-Kahn aurait été désigné candidat par la primaire socialiste. C’est-à-dire en les faisant “fuiter” dans la presse, de préférence dans la dernière ligne droite de la campagne présidentielle. Si cet incroyable scénario est vrai, alors pour l’Élysée, l’affaire du Sofitel a tout fichu par terre. Ce qui, au passage, exclut de facto l’éventualité d’un complot politique à New York contre DSK. Pendant des semaines, les médias, sans doute aiguillonnés par les communicants ou les amis de Dominique Strauss-Kahn, ont cherché à savoir quand et comment Nicolas Sarkozy avait appris ce qui arrivait à DSK à New York. Ils se sont trompés de piste, ils ont fait fausse route. Ce qu’il fallait chercher, c’est depuis quand l’Élysée savait pour l’affaire du Carlton et pourquoi cette affaire a été tenue secrète aussi longtemps ».
Pour être bien sûr de se faire comprendre, cet élu socialiste, qui fut un temps proche de DSK, mais qui jure n’avoir jamais rien su de sa double vie, ajoute : « Souvenez-vous de ce qu’a lâché Claude Guéant dans Le Journal du dimanche du 4 décembre 2011 : le ministre de l’Intérieur a osé exhumer un contrôle de police de Dominique Strauss-Kahn dans le bois de Boulogne, daté de 2006. Si ça, ce n’est pas la preuve que l’équipe au pouvoir avait des cartouches en réserve pour abattre Strauss-Kahn en plein vol… »
Et de poursuivre : « Souvenez-vous aussi de l’attitude de Nicolas Sarkozy au moment de la chute de celui qui était alors désigné comme son plus sérieux rival pour l’élection présidentielle. D’ordinaire si prolixe, il n’a pas eu un mot pour l’homme qu’il a lui-même fait nommer à la direction générale du FMI. Pas un mot pour lui donner le coup de pied de l’âne ou lui administrer l’extrême-onction politique. Pas un mot non plus pour se réjouir de son élimination. À votre avis, c’était du fair-play ? De la prudence ? Ou bien de l’amertume de voir ainsi disparaître celui qu’au fond il était sûr de battre ? »
L’hypothèse, malgré ses allures de psychologie de cuisine, est séduisante. Mais sur quoi se fonde notre exégète, qui dispose par ailleurs de sérieux réseaux dans la police, pour être aussi formel ? « Mais enfin, qui peut croire sérieusement que le président de la République ignorait tout de l’affaire du Carlton ? Comment l’Élysée pouvait-il ne rien savoir de ce scandale naissant alors que les noms de plusieurs policiers apparaissaient dans la procédure ? Depuis mai 2007, Nicolas Sarkozy a lui-même désigné tous les patrons qui comptent dans la police, de Frédéric Péchenard, le directeur de la Police nationale, à Bernard Squarcini, le patron de la Direction centrale du Renseignement intérieur, et ceux-là ne l’auraient pas informé ? C’est une blague ! En vérité, Nicolas Sarkozy, qui aimait bien DSK mais ne supportait pas les louanges de la presse et des élites parisiennes à son égard, savait que la fusée Strauss-Kahn exploserait avant même de décoller. Il savait que le PS, piégé, n’aurait pas le temps de se retourner pour désigner un autre candidat crédible. Je vais vous dire mon sentiment profond : si l’affaire du Sofitel a fait basculer le destin de cette élection présidentielle, ce n’est pas parce qu’elle a fermé les portes de l’Élysée à DSK, mais parce qu’elle a empêché Nicolas Sarkozy d’être réélu sans effort ! » Ultime précision avant de mettre fin à la conversation : « Évidemment, on ne s’est jamais vu, on ne s’est jamais parlé. »
Six jours plus tard, le 24 février 2012, Nicolas Sarkozy vient d’achever à Lille son troisième grand meeting de campagne. Voici neuf jours à peine qu’il a déclaré officiellement sa candidature. Dans le TGV qui le ramène à Paris, le chef des armées UMP s’épanche devant quelques reporters de guerre ébahis : « Ce n’est pas Hollande que le PS voulait comme candidat, il voulait DSK. » En éprouve-t-il un quelconque regret ? Toujours est-il qu’à aucun moment Nicolas Sarkozy n’a cru utile ce jour-là de prendre ses distances avec ces parlementaires UMP qui tirent à feu nourri sur Pierre Moscovici et distillent leurs « bombes sales » sur le camp d’en face.
« Ce n’est pas une campagne comme les autres, s’emporte Pierre Moscovici, visiblement atteint par ces allégations. C’est la campagne la plus sale que la France ait connue depuis trente ans […]. Je ne crois pas une seconde que ce M. Huyghe soit l’auteur de cette déclaration. Moi, j’accuse le candidat sortant et le secrétaire général de l’UMP d’avoir autour d’eux une cellule riposte qui est là pour distiller les boules puantes. » Coupables désignés : Nicolas Sarkozy et Jean-François Copé.
Un mot sur cette « cellule riposte » qui, depuis le début de la campagne, se réunit chaque matin sous la direction de Brice Hortefeux. À 53 ans, l’ami de toujours du Président espérait jouer un autre rôle dans cette campagne, un rôle plus visible, plus politique. L’ancien ministre de l’Intérieur a dû faire contre mauvaise fortune bon cœur et se contenter de ce travail de l’ombre dont il s’acquitte cependant avec une belle énergie. Autour de la table, devant quelques boissons et autres viennoiseries, il retrouve son ami Alain Carignon, autre proche de Nicolas Sarkozy, des députés aguerris (Valérie Rosso-Debord, Franck Riester, Claude Goasguen), des ministres (Nathalie Kosciusko-Morizet, Thierry Mariani, Nora Berra), d’anciennes gloires du gouvernement (Éric Woerth, Roger Karoutchi), quelques espoirs (Bruno Beschizza, Salima Saa). Mais aussi un petit nouveau de 35 ans, Guillaume Peltier, qui, au fil des mois, a su se rendre indispensable. Après un passage au Front national (qu’il a quitté en 1998) et au Mouvement pour la France de Philippe de Villiers, cet ancien professeur d’histoire-géographie, gueule d’ange et verbe pédagogue, a rejoint l’UMP en juin 2009. Investi aux prochaines législatives dans la 1re circonscription d’Indre-et-Loire, il a gravi tous les échelons du parti, jusqu’à devenir, le 11 janvier 2012, secrétaire national chargé des études d’opinion et des sondages.
C’est lui qui ouvre chaque matin les réunions de la « cellule riposte ». Pour les membres de ce commando de choc, il épluche les sondages, analyse les états d’âme de l’électorat, décrypte les mouvements d’opinion et défend la stratégie « droitière » adoptée par Nicolas Sarkozy – stratégie qu’il s’évertue à qualifier de « populaire ». Puis, chacun teste les « éléments de langage » destinés à défendre dans les médias l’action du chef de l’État. Enfin, les snipers du Président mettent au point leurs attaques anti-Hollande. Ensemble, ils décortiquent chaque émission, chaque meeting, chaque déclaration du candidat socialiste et de ses soutiens, pour organiser la contre-offensive. Ses propositions (sur le nucléaire, le droit de vote des immigrés, le quotient familial, la fiscalité) sont passées au rouleau compresseur. On pointe ses contradictions – au besoin, on les invente. On prépare des communiqués de presse assassins. Puis, armé de sa cartouchière, chacun s’en va alors porter la mitraille sur les radios et les plateaux de télévision.
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